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C'est le projet communau-
taire que la Jeune cham-
bre internationale
(JCI)-Libreville Équateur et
ses partenaires ont maté-
rialisé, le samedi 1er août
dernier, à la mairie du 1er
arrondissement d'Akanda.

LES livres servent d'inter‐face avec un lecteur et pro‐longent les capacités decommunication au‐delà del'espace et du temps. Pourle lecteur, un livre, en plusqu'il est une extension dela mémoire et de l'imagina‐tion, est le moyen tradi‐tionnel de répandre,préserver et partager l'in‐formation et la connais‐sance.  C'est pour cette raison quela Jeune Chambre Interna‐tionale locale (JCI‐Libre‐ville Équateur) a pensé auxenfants de la communed'Akanda qui, comme leursœur pakistanaise MalalaYousafzai, veulent desécoles et une éducationpour qu'ils aient un avenirradieux.Ce sont au total 350 ou‐vrages – manuels didac‐tiques et pédagogiques,encyclopédies et romans –

qui ont été offerts à la bi‐bliothèque municipaled'Akanda. Le choix de cetarrondissement, a indiquéle président de JCI locale,vient de ce que, ce sont descirconscriptions adminis‐tratives en pleine expan‐sion. Pour ce faire, ils ontbesoin d'une attention par‐ticulière, a"in d'apporteraux populations qui y vi‐vent des structures et in‐frastructures nécessaires àl'épanouissement et au dé‐veloppement de l'homme.Un choix en droit ligne desobjectifs du millénairepour le développement(OMD), notamment l'OMD2 dont la consigne est“d'assurer l'éducation pri-
maire pour tous à l'horizon
2015”.Le Gabon a entièrementsouscrit à cette démocrati‐sation de l'éducation. Etpour cause, a souligné leprésident local de la JCI_Li‐breville Équateur, SylvieMboumba Mboulou, notrepays a l'un des taux de sco‐larisation au primaire lesplus élevés d'Afrique : de88, 4% en 1990, il estpassé à 96,4% en 2012. Cesprogrès constatés, a‐t‐elledéclaré, sont confortés parla loi n°21/2011 portantorientation générale del'éducation, de la forma‐tion et de la recherche quistipule que “l'éducation et

la formation sont obliga-
toires au Gabon et que leur
accès est assuré à tout
jeune, Gabonais ou étran-
ger résident au Gabon, âgé
de 3 à 16 ans”. Cependant, a‐t‐elle noté,notre système éducatifcontinue de faire face à unefaiblesse de son rende‐ment interne, avec un tauxde redoublement élevé etun taux d'achèvement duprimaire de seulement37,2%. Peut‐être est‐ce àcause de ce que “les jeunes
lisent, mais pas les livres”,ainsi que l'a fait remarquerle journal Le Monde du 24

septembre 2014 ! En toutcas, on note un réel reculdu niveau de vocabulaireet partant même du niveaude culture générale desjeunes depuis les années1990 à nos jours. Ceci estdû, selon le président de laJCI‐Libreville Equateur, àl'évolution des technolo‐gies : le livre est relégué ausecond plan, alors que l'au‐diovisuel, le web et le télé‐phone sont placés en têtede listes des supports etcanaux d'information.Convoquant Antoine Alba‐lat, Sylvie Mboumba Mbou‐lou a af"irmé que “la lecture

est la plus noble des pas-
sions, elle enseigne l'art
d'écrire, comme elle en-
seigne l'orthographe et la
grammaire”.Le maire du 1er arrondis‐sement, Ernest Ogandaga,plus que satisfait, a déclaréque ce don permettra auxenfants de s'épanouir auxplans moral et intellectuel.Il a salué au passage le dy‐namisme de la JCI qui a

compris que le meilleur in‐vestissement est celui quiest lié à l'homme. D'ail‐leurs, l'une des valeurs dece mouvement internatio‐nal n'est‐elle pas “Et que
servir l'humanité constitue
l'œuvre la plus noble d'une
vie” ?Pour qu'ils ne périssentpas faute de connaissance,il faut donner des livresaux enfants.    

“ Un enfant, un livre ”
Vie des associations/JCI-Libreville Équateur/Don d'ouvrages à la mairie du 1er arrondissement d'Akanda

OTEMBE-NGUEMA
Libreville/Gabon

Initiée par le gouverne-
ment et réalisée en parte-
nariat avec le Fonds des
nations unies pour la popu-
lation (UNFPA), cette étude
qui vise l'élaboration d'une
stratégie nationale de lutte
contre les VBG s'achève
dans quelques jours, après
l'ultime étape des enquê-
teurs, la semaine pro-
chaine, dans la commune
de Libreville et ses environs.     

AU Gabon, comme dans laplupart des pays dumonde, femmes, "illes,hommes, garçons sont ex‐posés à des violences qui

se manifestent sous desformes différentes : vio‐lences physiques, psycho‐logiques, sexuelles, etc.Elles se produisent dansles familles, les commu‐nautés, sur les lieux de tra‐vail, à l'université et àl'école. L'enquête démo‐graphique de santé EDSG2,réalisée en 2009, révèleque la prévalence natio‐nale des violencessexuelles au sein de la po‐pulation des jeunes "illes etfemmes de 15‐49 ans estde 21%. Par ailleurs, cer‐taines institutions judi‐ciaires de prise en chargeindiquent qu’au cours des12 derniers mois, ils ontenregistré 265 cas de violsur les jeunes "illes, 28 casde viol incestueux, 49 cas

de tentatives de viol, 30 casde viol collectifs et 32 casde viol conjugaux.Ces chiffres laissent claire‐ment apparaître que lesviolences basées sur legenre (VBG), notammentles agressions sexuelles,sont bel et bien une réalitéau Gabon. Et c'est en vuede disposer d'une base dedonnées plus récente surce "léau, d'une part, et ten‐ter de le juguler, d'autrepart, que le ministère de laSanté et de la Prévoyancesociale, en partenariat avecle Fonds des nations uniespour la population(UNFPA) a initié, depuis ledébut de l’année en cours,une enquête nationale surles VBG, dont les résultatspermettront d’élaborer

une stratégie nationalepour la prévention et laprise en charge multiformedes victimes. Concrète‐ment, cette étude permet‐tra de répertorier etclasser les principauxtypes de VBG au Gabon,d'identi"ier les principalescauses et conséquences.Elle s'attellera aussi à dé‐crire et analyser le fonc‐tionnement, lastructuration, les capacités,les ressources, les dif"icul‐tés, opportunités et dé"isdes mécanismes de luttecontre les VBG. L'enquêtese chargera en outre d'ana‐lyser les dé"is actuels et dedégager les nouvelles prio‐rités liés au fonctionne‐ment de chaque catégoriede structures. Et, peu avant

de dé"inir le cadre de miseen œuvre, elle devra for‐muler des recommanda‐tions pour élaborer unestratégie et un plan d’ac‐tion permettant d’orienterles parties prenantes surles actions prioritaires etles recadrages nécessairespour redynamiser les diffé‐rents mécanismes. Avec plus de 50% de la po‐pulation nationale, la com‐mune de Libreville et sesenvirons constitueront, àpartir de la semaine pro‐chaine, la boucle de cetteenquête qui a déjà été réa‐lisée dans les provinces duMoyen‐Ogooué, du Haut‐Ogooué, de la Ngounié, dela Nyanga, du Woleu‐Ntem,de l’Ogooué‐Ivindo, del’Ogooué‐Maritime, de

l’Ogooué‐Lolo et dans unepartie de l’Estuaire, Ntoumet Kango, notamment. Surl'échantillon des 2500 per‐sonnes devant y être en‐quêtées, 1446 d'entre ellesont déjà reçu la visite desagents enquêteurs, ce quireprésente un taux de col‐lecte de 57,7%.Il convient en"in de souli‐gner que, dans un souci derecueillir des données qua‐litatives sur la prise encharge des victimes desviolences, des entretiensont également été passésau sein de différentes ad‐ministrations  dotées decette compétence : justice,commissariats de police,gendarmerie, hôpitaux, ca‐binets de psychologue, etc.

Libreville et ses environs bouclent la semaine prochaine 
Enquête nationale sur les violences basées sur le genre (VBG)

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Le président local de la JCI remet symboliquement un carton de livres au maire
du 1er arrondissement de la commune d'Akanda.
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Les enfants du 1er arrondissement d'Akanda, principaux destinataires des lots
d'ouvrages, ont immortalisé l'événement.
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Le président national de la JCI, Steeve Mouandji féli-
citant les partenaires pour leurs contributions

inestimables.
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